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É C R E T 

DE  LA 

CONVENTION  NATIONALE, 

Du  i8.' jour  de  Niv6fe,  an  2'.' de  la  République  Françaile  . 
une  & iiidivifible , 

Interprétatif  de  la  Loi  du  20  Septembre  1792  fur 
le  Mode  de  conflater  l'État  civil  des  Citoyens. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  fon  comité  de  legillation , 

Confidérant  qu’en  paiïant  à l’ordre  du  jour  fur  la  pétition 

de  là  c\ioy tmtHeiiiey,\G  17  frimaire  dernier,  elle  a entendu 

que  c’étoit  par  - devant  les  tribunaux  de  didriél  que  les 
époux  étoient  renvoyés  à fe  pourvoir  dans  les  cas  prévus 
' par  l’article  Tlil , lèaion  dernière  du  titre  IV  de  la  loi  du 
20  fepteiîibre  fur  le  mode  de  conftater  1 état  civil  d^s 

citoyens,  „ 

Déclare  qu’il  n’y  apas  lieu  à délibérer  fur  la  nouvelle  pétition 

de  la  citoyenne  Heuiey. 

Vifé  par  rmfpedeur.  Signé  Au  e ER. 

Collationné  à l’original,  par  nous  préfident  & fecretaires  déjà 
Convention  nationale.  A Paris,  le  3 Pluvio.e  , an  fécond  de 
la  République  Françaife,  une  & indivifible.  Signe  VADIER, 
préfdent  ; MoN  M A Y pu  & G.  B O U Q u i E R , fecrétaires. 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  le  Confcil 
exécutif  pi’ovifoire  mande  & ordonne  à tous  les  Coips 
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aJniîniflratifs  ôc  Tribunaux  , que  la  préfente  loi  ils 
làlïènt  conlîgner  dans  leurs  regillres , lire  , publier 
& afficher  , & exécuter  dans  leurs  départemens  de 
refforts  refpeclifs  ; en  foi  de  quoi  nous  y avons 
appofé  notre  fîgnature  & le  fceau  de  la  République. 
A Paris,  le  troifième  jour  de  Pluviôfe,  an  fécond 
de  la  République  Françaîfe , une  & indivifîble. 
Si^nè  DalbARADE.  Contrejîgné  GOHIER.  Et  fcelléc 
du  fceau  de  la  République. 

Certifié  cmforme  à ïoriginaL 


A PARI  S. 

DE  i/lMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE  BU  LOVTRÏ. 


An  IL*  de  ia  République. 


